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BAIL – SALLE 
INTERVENU ENTRE :

(ci-après « Le locateur »)
ET
(ci-après « Le locataire »)
Lesquels conviennent de ce qui suit :

1. OBJET
Le Locateur loue au Locataire, l’espace situé au 


identifié comme suit : 

Cette location est consentie en considération de l’activité suivante : 

2. TERME

Ce bail est consenti pour une période de _____ (jour, mois), commençant le _____ jour de ________________ et se terminant le _______________________, sans tacite reconduction.
3. LOYER

Les lieux sont loués en contrepartie d’un loyer de ___________ $, payable en un seul versement à la signature du présent contrat. 
4. CONNAISSANCE DU LOCATAIRE

Le Locataire s’engage à prendre les lieux loués dans leur état actuel, déclarant bien les connaître. Il reconnaît que les lieux sont adéquats pour l’usage qu’il compte en faire et qu’ils ne présentent à cet égard aucun risque ou danger.
5. OBLIGATIONS DU LOCATAIRE

5.1 Le Locataire s’engage : 

5.1.1 à accepter les lieux dans leur état actuel et les rendre à la fin du bail en aussi bonne condition, sauf les détériorations causées par l’usage normal;
5.1.2 à jouir des lieux en personne raisonnable;
5.1.3 à prendre toute mesure nécessaire s’il advenait que des personnes qui ont accès aux lieux loués aient un comportement abusif, excessif ou déraisonnable;

5.1.4 à permettre au Locateur, ses officiers, préposés ou employés d’avoir accès aux lieux loués pour en faire l’examen, y effectuer des modifications ou pour toute autres fins qu’ils peuvent juger utiles, le tout sans indemnité;

5.1.5 à ne pas céder ses droits au présent bail, ni sous-louer les lieux loués en tout ou en partie, à qui que ce soit, sans le consentement écrit au préalable du Locateur qu’il ne pourra refuser sans raison valable.  Dans l’hypothèse d’une cession, le Locataire sera solidairement responsable du respect du bail avec tout cessionnaire;
5.1.6 à tenir les lieux en bon état d’entretien et de propreté;

5.2 Le Locataire s’engage au surplus à respecter les règles suivantes :
6. OBLIGATIONS DU LOCATEUR

6.1 Le Locateur s’engage :
6.1.1 à permettre au Locataire d’avoir librement accès aux lieux loués et à lui procurer la jouissance paisible de ceux-ci.
7. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Le Locataire ne pourra effectuer aucune publicité liée à la tenue de l’activité, quelle qu’en soit la forme, incluant notamment, mais non limitativement, l’affichage, les réseaux sociaux et les médias électroniques, sans avoir obtenu l’autorisation préalable du Locateur.  Ce dernier ne pourra refuser cette autorisation à moins que la publicité fasse la promotion de l’événement d’une façon contraire à ses valeurs ou qui pourrait entacher sa réputation.
L’approbation du Locateur vise exclusivement la forme et le contenu de la publicité. Elle ne dispense pas le Locataire de s’assurer de la conformité de cette publicité à la réglementation applicable, le Locateur n’assumant aucune responsabilité à cet égard.
8. RESPECT DE LA LOI

Le Locataire représente qu’il a obtenu tous les permis nécessaires à la tenue de l’usage qu’il entend faire des lieux loués.

Le Locataire devra s’abstenir de poser ou de permettre à quiconque de poser ou tolérer que quiconque pose des gestes qui sont susceptibles de contrevenir à toute loi ou règlement.

9. RESPONSABILITÉ
Il est expressément convenu et entendu que le Locateur n’est pas le dépositaire des biens qui pourraient de temps à autres se trouver sur les lieux loués et qu’il n’est tenu à aucune obligation à cet égard.

Le Locateur, ses préposés, employés, agents ou mandataires, ne peuvent être tenus responsables d’aucun dommage susceptible de résulter du présent bail, des lieux loués ou de leur utilisation par le Locataire ou par des tiers, quelle qu’en soit la nature et ce, même si ceux-ci résultent du fait, de la négligence ou de la faute du Locateur.

Le Locataire s’engage à assumer la défense et à tenir le Locateur indemne et à couvert de toute réclamation quelconque, de quelque nature qu’elle soit, dans laquelle la responsabilité du Locateur pourrait être recherchée des suites du présent bail ou de l’utilisation des lieux loués par le Locataire ou par des tiers, et ce, même si celle-ci résulte du fait, de la négligence ou de la faute du Locateur. 
10. ASSURANCE

10.1 Pendant toute la durée du bail, le Locataire doit maintenir en vigueur, à ses frais, une assurance responsabilité civile d’un million (1 000 000 $) par sinistre, couvrant les dommages corporels, matériels et le préjudice personnel.
10.2 Le Locateur, ses employés, ses agents, mandataires et préposés, devront apparaître à titre d’assurés additionnels sur cette police, laquelle constituera alors une assurance de première ligne en ce qui les concerne.
10.3 Il devra également détenir une assurance couvrant les biens qu’il peut entreposer dans les lieux loués pour un montant égal à leur pleine valeur de remplacement sans possibilité de subrogation contre le Locateur.
10.4 La police d’assurance et les assureurs doivent être acceptés par le Locateur, copie de la police ainsi que la preuve de paiement des primes doivent lui être remises dans les trente (30) jours de la signature du bail, à défaut de quoi le Locateur pourra résilier le bail sur simple avis écrit.

11. DÉFAUT

11.1 Sans préjudice aux obligations créées précédemment, la survenance des événements suivants constitue un défaut aux termes du bail :

11.1.1 le défaut du Locataire de prendre possession des lieux loués, leur abandon ou la cessation de l’entreprise du Locataire;

11.1.2 une cession de biens en faveur des créanciers, le dépôt d’une proposition concordataire ou d’une requête en faillite;

11.1.3 la nomination d’un séquestre ou d’un administrateur judiciaire aux fins de l’administration des biens du Locataire;

11.1.4 le dépôt de procédures de dissolution ou de liquidation ou de procédures visant la suspension ou l’interruption de l’entreprise du Locataire;
11.1.5 le défaut de payer le loyer suivant l’échéance convenue;

11.1.6 la cession du bail, la sous-location des lieux loués ou l’occupation par un tiers sans avoir obtenu l’autorisation préalable du Locateur;

11.1.7 de façon générale, lorsque le Locataire fait défaut de respecter l’une ou l’autre des dispositions des présentes.

12. RÉSILIATION

12.1 Le Locateur peut résilier le bail en cas de défaut, faute pour le Locataire d’y avoir remédié dans les trois (3) jours suivants la réception d’un avis du Locateur lui indiquant le défaut reproché;
12.2 En cas de résiliation du bail, le Locateur peut, sans avis ou toute autre forme de procédure judiciaire, pénétrer immédiatement dans les lieux loués et en reprendre possession.  Il peut également enlever des lieux loués les effets du Locataire et en disposer conformément à la Loi;

12.3 Dans chacun des cas de défaut prévus précédemment, le Locateur peut, outre la résiliation du bail, exercer tous les autres recours que lui confèrent le bail et la Loi;

12.4 Tous les honoraires, frais et débours, y compris les honoraires judiciaires et extrajudiciaires engagés par le Locateur pour faire respecter l’une ou l’autre des dispositions de ce bail sont à la charge exclusive du Locataire.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LA PRÉSENTE CONVENTION
À
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